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    «Je me souviens de ce dimanche de manifestation où, juste avant le début de la messe, un fidèle m’a dit qu’il espérait bien que j’allais appeler à manifester, et un autre, quelques minutes plus tard, me disant que si je disais quelque chose à propos de cette question, il quitterait la célébration et ne reviendrait plus.


    «Je peux vous assurer que pendant le chant d’entrée, j’ai tourné sept fois ma langue dans ma bouche.


    «Il m’apparaissait en tout cas évident et fondamental que le lieu de la communion ne devienne pas le lieu de la division.»


    


    François Boëdec, jésuite,


    chapelain de la paroisse Saint-Ignace, Paris,


    in Les Chrétiens dans le débat public,


    Éd. des Facultés jésuites de Paris, coll. «Les Rencontres du Centre Sèvres», 2014.

  


  
    Chronologie sommaire des événements


    2012


    Printemps. Le candidat socialiste François Hollande mentionne dans son programme présidentiel: «Pour assurer l’égalité des genres et des familles, nous ouvrirons le droit au mariage et à l’adoption pour tous les couples.»


    15 août. Pour la fête de l’Assomption, le cardinal André Vingt-Trois, président de la Conférence des évêques de France, propose une «prière pour notre pays» à tous les diocèses. Parmi les intentions très diverses, on remarque la phrase: «Pour les enfants et les jeunes; que tous nous aidions chacun à découvrir son propre chemin pour progresser vers le bonheur; qu’ils cessent d’être les objets des désirs et des conflits des adultes pour bénéficier pleinement de l’amour d’un père et d’une mère.» Début de polémique.


    30 août. L’hebdomadaire La Vie titre L’ÉGLISE EST-ELLE HOMOPHOBE?, donnant largement la parole au mouvement David & Jonathan.


    30 septembre. Le Conseil «Famille et Société» de la Conférence des évêques de France publie «Élargir lemariage aux personnes de même sexe? Ouvrons ledébat!», argumentaire rédigé par des évêques et des laïcs (théologiens, juristes, psychanalystes). Le texte, en empathie avec les personnes homosexuelles, indique cependant que le meilleur mode de sexualité pour eux reste... l’abstinence.


    7 novembre. Le projet de loi dite Taubira, «ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe» est adopté en Conseil des ministres.


    17 novembre. Premières «Manif pour tous» organisées par un collectif d’opposants au projet, à Paris (de70000à 200000participants), Lyon (de 8000à 52000), Bordeaux, Dijon, Marseille, Metz, Nantes, Rennes et Toulouse.


    29 novembre. Le cardinal Vingt-Trois, comme les dirigeants des autres cultes (protestant, orthodoxe, juif, musulman et bouddhiste), est auditionné au Parlement, reçu par Erwann Binet, rapporteur de la loi... et lui-même catholique. L’archevêque de Paris dit craindre un «nouveau modèle de société» et souligne «le droit de tout enfant à connaître ses origines».


    16 décembre. Manifestation à Paris des partisans de la loi. Entre 60000et 150000personnes dont certains derrière la banderole «Croyants unis pour l’égalité des droits».


    2013


    9 janvier. Le gouvernement décide de retirer du texte le droit à la procréation médicalement assistée (PMA) pour les couples de lesbiennes et de traiter la question dans une future loi sur la famille.


    13 janvier. La première «Manif pour tous» nationale attire de 340000(chiffre de la police) à 800000personnes (chiffre des organisateurs). Civitas fait défiler entre 8000et 50000personnes «contre l’homofolie».


    2-12 février. Discussion du texte à l’Assemblée nationale, qui siège jour et nuit: cent dix heures pour débattre des 499 amendements d’élus de l’Entente parlementaire pour la famille (140députés et 82sénateurs), notamment animée par le député UMP de la Drôme Hervé Mariton. Vote final: 329voix pour, 229contre et 10abstentions.


    26 février. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) juge irrecevable la demande de référendum sur le sujet déposé par la «Manif par tous», appuyée par 700000pétitions.


    24 mars. La deuxième «Manif pour tous» nationale rassemble entre 300000à 1,4 million de personnes.


    4-12 avril. Le Sénat vote le texte en état, ouvrant la voix à une adoption définitive. Grande déception chez les opposants.


    21 avril. La troisième «Manif pour tous» nationale réunit entre 45000et 270000personnes.


    23 avril. L’Assemblée nationale procède au vote solennel de la loi. Dans la soirée, des incidents éclatent à Paris et à Lyon, les forces de l’ordre procédant à une cinquantaine d’interpellations.


    17 mai. Le Conseil constitutionnel, dernier espoir des opposants, valide la loi Taubira.


    26 mai. La dernière grande «Manif pour tous», suivie par 150000 à 1million de personnes, est marquée par des dissensions entre les organisateurs et par des violences en fin de rassemblement (96interpellations en marge des défilés, principalement des militants d’extrême droite, 34policiers et gendarmes blessés, 231personnes en garde à vue).


    29 mai. Célébration du premier mariage homosexuel à Montpellier.


    19 juin. Nicolas Buss, manifestant anti-mariage, est condamné à quatre mois de prison dont deux ferme pour rébellion et révélation de fausse identité après son interpellation deux jours plus tôt. Il est aussitôt écroué. Le jeune homme, devenu malgré lui le «martyr» des opposants à la loi, était sous le coup d’une amende de 200 euros avec sursis pour avoir participé à une action non autorisée. Il est libéré le 9 juillet.

  


  
    Introduction


    Le grand public et les historiens retiendront deux choses des six premiers mois de l’année 2013: le mauvais temps et les manifestions des catholiques contre le mariage homosexuel. Si le premier constat fait l’unanimité, le second mérite qu’on s’y arrête pour discuter ce résumé grossier.


    Les défilés des opposants à la loi Taubira, promesse du candidat Hollande adoptée solennellement au Palais-Bourbon le 23 avril 2013, ont surpris. Par leur répétition et surtout par leur ampleur. Quoi qu’aient pu rabâcher les organisateurs de la «Manif pour tous», la grande masse était issue d’un corps social rarement sur le pavé: les catholiques. De ce phénomène sociologique intrigant, pour un groupe en perte de vitesse, en crise et vieillissant, certains ont conclu un peu vite que les catholiques de France avaient changé de visage. UN MAI 1968 DE DROITE? titre ainsi l’hebdomadaire LaVie le 2mai 2013, posant ce printemps de revendication comme un marqueur historique séparant un avant (de dépression silencieuse et de mépris médiatique) et un après (d’affirmation glorieuse). Il est bien trop tôt pour une telle affirmation. On s’étonnera à ce propos de l’analogie entre un mouvement prônant l’émancipation d’une génération ne supportant plus les blocages de la société et le rejet d’une évolution législative relevant, qu’on le souhaite ou non, d’un progrès. Descendre dans la rue ne rend pas révolutionnaire.


    On peut rapidement tempérer l’enthousiasme devant ce printemps inattendu –partagé par une grande partie de la presse catholique– par quelques constats. Le catholicisme, au vu de sa pyramide des âges, notamment en zone rurale, va poursuivre après cet épisode sa diminution numérique. Ses idées ne sont pas aujourd’hui plus influentes sur le cours de la société qu’avant, nonobstant les milliers de manifestants. L’Église demeure un partenaire écouté, au même titre que toutes les religions établies, mais pas nécessairement entendu des pouvoirs publics.


    D’un point de vue strictement politique, la bataille a été perdue1. Contrairement au précédent combat comparable en termes de mobilisation: la défense de l’Enseignement libre, en l’occurrence principalement catholique. En 1984, la gauche avait reculé, provoquant la démission du ministre de l’Éducation nationale d’alors, Alain Savary, puis du gouvernement Mauroy. L’histoire nous dira si, comme après 1968, la France évolue de manière significative, cette fois, dans un sens réactionnaire – si on admet que le projet de la «Manif pour tous» porte le désir de ne rien changer. Nous sommes loin des combats animés par Alain Geismar et Daniel Cohn-Bendit il y a quarante-six ans.


    En observant l’épisode, tout le monde a voulu interpréter ce que devenait ce corps si bizarre que forment les catholiques de France. Sous prétexte du nombre, certains ont déduit qu’il suffisait de regarder ceux qui battaient le pavé pour avoir une vision complète, donc uniforme, de la cohorte qui peuple les églises le dimanche. Nul besoin d’un diplôme de sociologie pour tirer quelques enseignements de la composition de ce peuple en colère. Les photographies des cortèges présentent un visage familial, jeune, classique, bourgeois. Mais aussi souriant et enthousiaste qu’un enfant découvrant la fête foraine. Les médias se sont laissé surprendre. Les cathos ne sont plus vieux, tristes et effacés, pensez donc, ils sont jeunes, concernés, dynamiques, inventifs et attachés à de belles valeurs! Et Frigide Barjot, leur égérie, est tellement de notre époque avec ses coiffures improbables et tous ses copains homo!


    Le tableau était trop beau. Car une autre Église, dans le même temps, s’est tue, a fait profil bas. Des évêques sans doute, des prêtres sûrement, des paroissiens, favorables au mariage homosexuel ou non, n’ont que peu goûté les annonces en chaire, les bus à remplir et les argumentaires montrant que la différence, sexuelle fait toujours peur. Et ce silence a été douloureux. Des mots ont été entendus, plus durs aux oreilles des destinataires qu’ils ne l’étaient dans l’esprit de leurs auteurs.


    Ce ne fut pas les «pro» (rares) face aux «anti», mais les «anti» face à celles et ceux qui n’ont pas jugé pertinent de décréter la mobilisation générale. Qui ont été choqués que l’on change l’heure des messes des Rameaux ou que l’on annule une fête paroissiale pour mener un combat politique. L’affaire «Mariage pourtous» laisse derrière elle des cadavres et des cauchemars, des pleurs et des grincements. Elle montre à quel point, désormais, coexistent deux Églises catholiques: l’héritière du concile au regard bienveillant sur la société, face à la génération de l’affirmation identitaire en lutte contre la modernité. Les tensions ne datent pas de 2013, mais il est évident que la cohabitation sera désormais plus ardue. Numériquement, stratégiquement, la seconde, la plus jeune, triomphe. D’autant plus qu’elle a l’oreille de la majorité des évêques. Même quand ces derniers, officiellement unis, sont, comme on le verra, très divisés.


    La présente étude n’a pas pour objet d’exprimer un jugement sur le projet de loi voté. Même si l’on devinera vite les opinions de l’auteur. Elle veut tenter d’ausculter cette fracture entre différentes positions du peuple catholique face à la loi, quand le débat interne est le plus souvent impossible. Car c’est bien, croyons-nous, en observant ce qui a été vécu dans les paroisses, dans les groupes et dans les familles, que peut se comprendre une partie de la réalité du catholicisme français.

  



1

Catholicisme et homosexualité :

    méconnaissance et méfiance

Avant de raconter ce qui s’est passé durant ces neuf mois – d’août 2012 à mai 2013 –, il nous faut regarder le contexte culturel et psychologique de la polémique. Que savent les catholiques de France de la réalité de l’homosexualité ? Quel discours est tenu par les autorités catholiques ? Le regard très négatif porté par les Écritures et par les textes officiels aurait pu éloigner, depuis des siècles, les homosexuels de la galaxie catholique. Ces derniers sont pourtant significativement présents parmi les prêtres diocésains, les religieux et les séminaristes. Cet apparent paradoxe aura son influence dans les polémiques.

Il est nécessaire de replacer les débats sur les questions sexuelles en milieu catholique dans un contexte de tension, entretenu par les courants conservateurs catholiques autour d’une prétendue menace sociétale : la « théorie » du genre.

De la Bible au magistère, pas de pitié

On ne connaît guère de sociétés occidentales dans lesquelles l’homosexualité ne soit au moins suspecte, sinon combattue. Les religions monothéistes n’y échappent pas.

Le discours catholique est construit autour de la Bible. Ou plutôt selon une interprétation traditionnelle de certains passages, que nombre de spécialistes considèrent aujourd’hui comme erronée. Ainsi en est-il du fameux épisode de Sodome. La Genèse (chapitres 18 et 19) raconte l’histoire de cette ville, située au sud de la mer Morte, non loin de la forteresse de Massada (actuellement en Jordanie), détruite par la colère divine. « Le Seigneur dit à Abraham : “Comme elle est grande, la clameur qui monte de Sodome et de Gomorrhe ! Et leur faute, comme elle est lourde ! Je veux descendre pour voir si leur conduite correspond à la clameur venue jusqu’à moi. Si c’est faux, je le reconnaîtrai.” » Des anges arrivent à Sodome, et Loth, neveu d’Abraham, les invite à loger chez lui. Tous les hommes de la ville entourent la maison de Loth et le pressent de leur livrer les deux étrangers pour qu’ils les « connaissent » (Gn 19, 5). Le terme demeure équivoque, et le péché qui touche la ville et engendre le courroux divin n’est jamais clairement indiqué. Le livre d’Ézéchiel propose une explication : « Voici quel fut le crime de Sodome : orgueil, voracité, présomption et insouciance, telles furent les fautes de Sodome et de ses filles ; elles n’ont pas secouru le pauvre et le malheureux » (Ez 16, 49).

Du symbole du refus de l’hospitalité, thèse unanimement admise, Sodome devient celui de la condamnation de l’homosexualité par un glissement opéré par les Pères de l’Église des IVe et Ve siècles. L’universitaire Jean-Pascal Gay, spécialiste de l’histoire de la morale catholique, explique que saint Jérôme (347-420) voit dans la faute de Sodome une allégorie pour toutes formes de péchés et notamment l’hérésie. Avec saint Ambroise (340-397), la lecture commence à se concentrer sur les péchés sexuels et le thème de l’hospitalité a disparu. Enfin, dans les textes de saint Augustin (354-430), si le péché de Sodome continue d’être mobilisé dans des lectures allégoriques diverses, le thème d’une « débauche entre hommes » (stupra in masculos) et d’un crime contre la nature (flagitia contra naturam) est clairement explicité. Le rayonnement d’Augustin, un des pères de la théologie catholique, transforme la lecture quasi officielle de l’épisode de Sodome et permet de justifier la répression des pratiques « contre nature ».

Recueil de lois, le livre biblique du Lévitique est plus explicite : « Tu ne coucheras point avec un homme comme on couche avec une femme. C’est une abomination » (Lv 18, 22), ou : « Si un homme couche avec un homme comme on couche avec une femme, ils ont fait tous deux une chose abominable ; ils seront punis de mort : leur sang retombera sur eux » (Lv 20, 13). Difficile cette fois de nier l’objet du délit. Dans son ouvrage Homosexuels catholiques : sortir de l’impasse2, Claude Besson reprend à son compte la thèse de Daniel Helminiak. Ce prêtre américain, qui a reconnu son homosexualité, écrit que « les relations homogénitales sont interdites parce qu’elles sont associées aux païens », et sont « étrangères au monde tel que le conçoivent les juifs3 ». La pratique est dénoncée pour son caractère impur, cadre légal majeur dans le judaïsme, que Jésus abolira. Manifestement, les pratiques sexuelles divergentes n’ont pas subi le même sort dans le christianisme que l’éloignement de la femme en période de règles, toujours en vigueur chez certains juifs observants.

Sur l’homosexualité, le Nouveau Testament ne change pas vraiment de ton. Dans sa Lettre aux Romains, saint Paul parle de « soi-disant sages devenus fous » (Rm 1, 22) : « C’est pourquoi Dieu les a livrés à des passions avilissantes : leurs femmes ont échangé les rapports naturels pour des rapports contre nature ; les hommes de même, abandonnant les rapports naturels avec la femme, se sont enflammés de désir les uns pour les autres, commettant l’infamie d’homme à homme et recevant en leur personne le juste salaire de leur égarement » (Rm 1, 24-27). Ici, c’est l’idolâtrie, péché absolu, qui conduit à l’homosexualité. Toujours, dans sa Première Lettre aux Corinthiens, qui traînent une réputation de débauchés, Paul affirme : « Ne savez-vous pas que ceux qui commettent l’injustice ne recevront pas le royaume de Dieu en héritage ? Ne vous y trompez pas : les débauchés, les idolâtres, les adultères, les dépravés et les pédérastes, les voleurs et les profiteurs, les ivrognes, les diffamateurs et les escrocs, ne recevront pas le royaume de Dieu en héritage » (1 Co 6, 9-10). Sur ces lignes, se base encore aujourd’hui l’interdiction, dans une vision catholique, de tout acte sexuel hors du mariage.

Face à ces allants de soi bien-pensants, Claude Besson affirme avec force qu’utiliser la Bible pour condamner les personnes homosexuelles aujourd’hui « n’est pas honnête. Oui la Bible condamne des pratiques homogénitales dans des contextes liés à la conformité rituelle des critères de pureté, à l’appartenance religieuse ou l’idolâtrie ». Mais aussitôt après, il fait siens les propos de Daniel Helminiak : « La Bible ne prend pas position sur la moralité des actes homogénitaux en soi, ni sur la moralité des relations gays ou lesbiennes telles que nous les concevons aujourd’hui4. » Pour sa part, Mgr Michel Dubost, évêque d’Évry, reconnaît aujourd’hui que l’Écriture « est très discrète sur la question » et que l’on peut en faire des lectures « très différentes ».

Hélas, depuis les premiers siècles du christianisme, le magistère catholique, habitué à justifier, sans aucune remise en cause, la sagesse des penseurs anciens, n’a guère changé son regard. Dans son ouvrage Verbe abrégé ou Somme des vices et des vertus, Pierre le Chantre, théologien du XIIe siècle, écrit en toute finesse que le « vice sodomitique » est équivalent à l’homicide. Ces deux péchés contreviennent en effet à l’injonction divine, faite à Adam et Ève, de « croître et de se multiplier ». Ne pas donner la vie équivaut à en détruire une. Au-delà de tout jugement moral, l’homosexualité est vue comme un danger pour la perpétuation de l’espèce. Argument que l’on peut entendre quand guerres, famines et épidémies ravageaient les populations, allant jusqu’à compromettre la survie de la communauté. L’argument est moins justifiable dans la France du XXIe siècle dont on ne cesse de chanter la belle natalité !

Pour Thomas d’Aquin (XIIIe siècle), la sodomie est une faute mortelle contre la nature, laquelle, sans rachat par le repentir et le pardon de Dieu, cause l’exclusion du Royaume du Christ et la mort en enfer. Offensant la nature, elle constitue une grave injure contre Dieu, son ordonnateur5. La sodomie détourne l’homme du but que Dieu a attribué à l’union sexuelle : la procréation6.

Voici pour la théorie. En pratique, il ne fait pas bon être condamné par l’Église. En 1120, le concile de Naplouse, dans le Royaume franc de Jérusalem, recommande l’excommunication pour les laïcs et la démission de toute charge pour les clercs, lesquels pouvaient être « brûlés entièrement ». Au XVIe siècle, les papes font en sorte de livrer de tels pécheurs à la justice civile, laquelle leur réserve souvent la peine capitale. Au XIXe, les sanctions baissent d’un cran. En 1917, le code de droit canonique signé par le pape Benoît XV condamne les homosexuels, comme les auteurs de viol ou d’inceste, à la peine d’« infamie », soit la mise au ban de la société. On notera que la mort sociale perdure encore, hors de tout cadre religieux, et pousse souvent à préférer une vie clandestine à une existence « hors jeu ».

On pouvait espérer un changement dans la littérature romaine contemporaine. Il n’en est rien. La déclaration Persona humana « sur certaines questions d’éthique sexuelle », publiée en 1975 par la Congrégation pour la doctrine de la foi, propose, dans son alinéa 8, une rhétorique mélangeant méconnaissance, bêtise et haine. Le fait que ce texte soit à la source de nombre des discours avancés dernièrement peut expliquer bien des méprises. On y apprend qu’existent deux catégories d’homosexuels : ceux « dont la tendance provenant d’une éducation faussée, d’un manque d’évolution sexuelle normale, d’une habitude prise, de mauvais exemples ou d’autres causes analogues est transitoire ou du moins non incurable », et ceux – moins en faute ! – « qui sont définitivement tels par une sorte d’instinct inné ou de constitution pathologique jugée incurable ».

Les premiers nommés, « non incurables », n’ont plus qu’à se soigner et s’amender. Le document romain ne s’intéresse plus à eux. Les seconds, ceux dont la « constitution pathologique » est « incurable », ont droit à quelques menus égards. « Dans l’action pastorale, [ils] doivent être accueillis avec compréhension et soutenus dans l’espoir de surmonter leurs difficultés personnelles et leur inadaptation sociale. Leur culpabilité sera jugée avec prudence. » Quelle générosité dans cette proposition d’un accueil « avec prudence » de personnes « coupables », bien que victimes d’un « instinct inné » !

Au bout du compte « nulle méthode pastorale » ne saurait « leur accorder une justification morale ». Le texte établit un lien entre la pratique intime et la relation à Dieu de son auteur. « [Ces relations] sont condamnées dans la Sainte Écriture comme de graves dépravations et présentées même comme la triste conséquence d’un refus de Dieu. » Pour accepter Dieu, il est donc demandé aux personnes concernées de refuser leur nature, soit par une vie hétérosexuelle (avec les conséquences conjugales que l’on devine), soit par la chasteté, vraie solution aux yeux des autorités catholiques. Le final de ce monument de violence théologique introduit le fameux qualificatif d’« intrinsèquement désordonnés ». « Ce jugement de l’Écriture ne permet pas de conclure que tous ceux qui souffrent de cette anomalie en sont personnellement responsables, mais il atteste que les actes d’homosexualité sont intrinsèquement désordonnés et qu’ils ne peuvent en aucun cas recevoir quelque approbation. » C’est bien cette expression étrange qui qualifie officiellement l’acte homosexuel dans le catholicisme. Dans l’adjectif « désordonné », on retrouve le germe des clichés sur l’homosexualité répandus dans tous les milieux, sur une prétendue immaturité sexuelle. De ceux qui peuvent amener un jour un cardinal français à un dérapage des plus regrettables. Interrogé le 14 septembre 2012 sur le projet de mariage homosexuel, par Radios chrétiennes francophones (RCF) et Télé Lyon Métropole, Mgr Philippe Barbarin lâche ainsi : « Après, ils vont vouloir faire des couples à trois ou à quatre. Après, un jour peut-être, l’interdiction de l’inceste tombera. » On verra plus loin que l’archevêque de Lyon peut faire mieux...

En 2003, le Catéchisme de l’Église catholique ne fait preuve d’aucune évolution notable. « Intrinsèquement désordonnés », comme nous le savons désormais, les actes d’homosexualité « ferment l’acte sexuel au don de la vie, ne procèdent pas d’une complémentarité affective et sexuelle véritable » et, on l’aura deviné, « ne sauraient recevoir d’approbation en aucun cas » (art. 2 357). Toujours dans le même style lapidaire, il est affirmé sans ménagement : « Les personnes homosexuelles sont appelées à la chasteté. Par les vertus de maîtrise, éducatrices de la liberté intérieure, quelquefois par le soutien d’une amitié désintéressée, par la prière et la grâce sacramentelle, elles peuvent et doivent se rapprocher, graduellement et résolument, de la perfection chrétienne. » Rappelons que la plus grande partie des contributeurs de ces documents sont des célibataires par choix...

On était en droit d’espérer de la part de l’épiscopat français une plus grande mansuétude. Celle-ci ne saute pas aux yeux. Le Catéchisme pour adultes des évêques de France (1991) parle de « déviation objectivement grave ». Le document propose aux catholiques « de les aider à dépasser leur déviation et à en porter les souffrances ». Une phrase du document résonne curieusement aujourd’hui : « Mais une société qui prétend reconnaître l’homosexualité comme une chose normale est elle-même malade de ses confusions » (art. 607).

On le voit, le regard de l’autorité catholique sur l’homosexualité n’a pas évolué. Même si la violence physique à l’égard des « pécheurs » a disparu. « Sur le plan dogmatique, écrit la théologienne Véronique Margron, le discours du magistère catholique a conservé essentiellement la même ligne depuis le début du christianisme, alors que plus d’un siècle de psychanalyse a désormais radicalement transformé la vision de la sexualité7. » Lucide, Mgr Michel Dubost plaide coupable : « L’Église a théologisé à partir de la conception commune de la société. Notre langage sur l’homosexualité ne se fondait pas sur l’Évangile mais sur l’idée que c’était une perversion. Aujourd’hui, la société et les scientifiques ne disent plus la même chose. Donc, nous aussi ne devons plus avoir le même langage. » « La doctrine semble intransigeante et enfermante, note Claude Besson. Il existe pourtant des possibles, des brèches et des ouvertures8. » Nous y reviendrons en évoquant les lendemains de l’épisode du « Mariage pour tous ».

Dans ce survol historique succinct, on cherche en vain un grand absent : Jésus n’a pas parlé d’homosexualité, à ce qu’en rapportent les quatre évangélistes. Sans doute avait-il suffisamment à dire des autres pratiques néfastes de l’humanité... !

L’homosexualité dans le clergé, une réalité taboue

Quelles que soient les interprétations bibliques, l’Église a toujours compté dans ses rangs des prêtres homosexuels. Les nombreuses mises en garde des autorités ecclésiastiques au fil de l’histoire en témoignent. Le constat ne date pas des récents scandales au Vatican.

Le huis clos masculin propre aux séminaires, à la vie paroissiale ou monastique, ajouté à l’interdit des relations hétérosexuelles, peuvent en effet attirer, consciemment ou non, de jeunes homosexuels. Et dans certains milieux sociaux, il n’est guère d’autre moyen d’échapper par le haut à la norme du mariage. « Pour un homosexuel, le sacerdoce est un cadre pour assumer son célibat et être utile à l’Église », reconnaît ainsi François-Xavier Ledoux, religieux dominicain, spécialiste de liturgie, qui rappelle que Françoise Dolto, jadis très en cour en milieu catholique, affirmait que la structure de l’Église était homosexuelle. Si l’obligation de célibat prive l’institution de vocations sincères chez les hétérosexuels, elle fournit a contrario des candidats que le non-mariage (hétérosexuel, bien sûr) attire.

En novembre 2005, un texte de la Congrégation pour l’éducation catholique du Saint-Siège signale, par son sujet même – « Instruction sur les critères de discernement vocationnel au sujet des personnes présentant des tendances homosexuelles en vue de l’admission au séminaire et aux ordres sacrés » –, que la question se pose. Le document affirme que « l’Église, tout en respectant profondément les personnes concernées, ne peut pas admettre au séminaire et aux Ordres sacrés ceux qui pratiquent l’homosexualité, présentent des tendances homosexuelles profondément enracinées ou soutiennent ce qu’on appelle la culture gay ». « Les évêques français ont dit que le pays n’était pas concerné », s’amuse Jean-Pascal Gay. En privé, raconte-t-il, des directeurs de séminaires ont dit : « Si nous suivons ce texte à la lettre, on n’aura plus personne. » Étant donné le peu d’hommes qui se destinent au sacerdoce, nombre de responsables (supérieurs et évêques) ont fermé les yeux et se sont bouché les oreilles. On ne les blâmera pas, même s’ils ont pris le risque – conscient ou pas – de voir beaucoup de jeunes fraîchement ordonnés claquer la porte, réalisant l’impossibilité de vivre sereinement leur sexualité.

« Pourquoi de jeunes homos sont attirés par le sacerdoce ? Quelle est la dynamique spirituelle leur permettant de vivre chrétiennement leur orientation sexuelle ? La question n’est jamais posée », déplore l’historien. La force du déni empêche ce genre d’étude, du moins au grand jour. Les travaux sur le monde catholique n’abordent pas cette réalité, pourtant massive. C’est, pour Jean-Pascal Gay, un piège pour l’Église qui ne prend pas acte. Peut-être davantage que le clergé des diocèses, le monde des congrégations religieuses masculines connaît-il le phénomène. La proportion majeure d’homosexuels – sexuellement actifs ou abstinents – dans la Province de France de l’ordre des Dominicains est un secret de Polichinelle. Certains frères possèdent des appartements en ville qui s’apparentent davantage à des garçonnières qu’à des bureaux plus tranquilles que les cellules du couvent. Le frère dominicain François Boespflug, aujourd’hui enseignant à l’université de Strasbourg, raconte qu’en arrivant sur son lieu de formation, ses collègues étudiants et les professeurs ont « cherché par tous les moyens à [le] convaincre que l’étreinte homosexuelle est une chose excellente et innocente qui, à les croire, ne contredirait en rien leurs vœux de chasteté9 ».
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